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(Extraits) 
Grands sujets 
La violence monte encore d’un cran en Syrie 
Hier, deux attentats terroristes ont fait près de 40 morts et 80 blessés à Jaramana, une ville favorable à Bachar‑al‑Assad, non loin de Damas. Plus précisément, ce sont les quartiers chrétiens et druzes qui ont été visés par les terroristes. Si les attentats n’ont pas été revendiqués, le mode opératoire laisse à penser que des organisations terroristes puissantes, comme Al‑Qaida, sont désormais à la pointe du combat contre le régime syrien. 

La Syrie est‑elle devenue le nouveau terrain d’action du terrorisme islamiste ? 

C’est bien ce que l’on peut craindre, d’autant que chez les rebelles, les libéraux et les modérés sont désormais en minorité. Mi‑novembre, les autorités syriennes ont d’ailleurs envoyé à l’ONU une liste de 142 djihadistes éliminés par l’armée régulière, et membre d’Al‑Qaida. Parmi eux figuraient notamment 47 Saoudiens, 24 Libyens, dix Tunisiens, ainsi que des Afghans, des Tchétchènes, des Turcs ou des Qatariotes. 

Pourtant, l’Occident continue de soutenir les insurgés 
En effet ; on peut citer par exemple le don de 1 200 000 euros fait lundi dernier aux rebelles par Laurent Fabius. Mais cette alliance n’est pas si étonnante qu’elle y paraît. En réalité, on retrouve un schéma tout à fait classique, ou les islamistes du monde entier s’attaquent à une nation rivale de l’Occident qui, en échange, les finance et les armes : c’était le cas contre l’Union soviétique en Afghanistan, contre la Serbie dans les années 1990, ou encore contre la Russie en Tchétchénie. 

La Syrie est‑elle donc condamnée à subir le même sort que la Serbie ou la Libye ? 

Pour l’instant, le soutien de la Russie et de l’Iran a empêché toute action directe contre le régime syrien. Du reste, Bachar‑al‑Assad est toujours soutenu par une partie de son peuple, notamment les minorités chrétiennes, chiites et kurdes, mais aussi les fonctionnaires et les musulmans sunnites modérés. Cependant, l’armée régulière n’est toujours par parvenue à écraser les rebelles ; de plus, ces derniers disposent depuis peu de missiles sol‑air, avec lesquels ils ont abattu un hélicoptère et un bombardier de l’armée au cours des dernières 48 heures. L’issue du conflit reste donc encore floue, mais une chose est sûre : une paix rapide semble désormais impossible. 

L’ONU se prononce sur le statut de la Palestine 
Soixante‑cinq ans après le plan de partage de la Palestine, le président Mahmoud Abbas demande ce jeudi le statut d’État non membre devant l’Assemblée générale des Nations unies.

Que recouvre ce nouveau statut ? 
La demande palestinienne à l’ONU vise à ce que le statut d’observateur, dont la Palestine bénéficie depuis 1974, passe, je cite : « D’une entité » à un « Etat non‑membre ». Précisons que la « reconnaissance » d’un État est seulement le fruit d’une décision bilatérale entre deux États. Dans son discours devant l’Assemblée générale en septembre, le président Mahmoud Abbas avait mis en avant le fait que cette demande n’était pas un substitut à la négociation avec les Israéliens, mais allait dans le sens d’une Palestine partagée entre deux Etats : l’Etat d’Israël et celui de Palestine. 
Qu’apporterait ce changement aux Palestiniens ? 
L’obtention de ce nouveau statut, comparable à celui du Vatican, constituerait selon les Palestiniens, une avancée de leurs droits nationaux. Mais l’Etat de Palestine, tel qu’il a été proclamé par l’Organisation de libération de la Palestine (OLP) en 1988, est déjà reconnu par 132 États. Parmi ceux‑ci, deux membres permanents du Conseil de sécurité, la Russie et la Chine. Mais ce n’est pas pour autant qu’il dispose de la souveraineté de son territoire. Toutefois, ce statut pourrait quand même ouvrir de nouveaux horizons diplomatiques et juridiques pour la Palestine, à l’heure où toute négociation avec Israël semble devenue impossible. 
Quelle est la position des autres pays sur le sujet ? 
Ils sont divisés. Pour l'Allemagne, la République tchèque et les Pays‑Bas, ce sera « non ». La Grande‑Bretagne, elle, hésitait encore hier entre l'abstention et le « oui ». Après quelques débats internes, la France va finalement soutenir la démarche palestinienne. Les Etats‑Unis demeurent quant à eux résolument contre. Les Palestiniens sont toutefois assurés d'avoir gain de cause : ils doivent réunir 97 votes positifs (sur 193) et plus d'une centaine de pays ont d'ores et déjà pris position en leur faveur. Il s'agit notamment de ses alliés traditionnels, les pays musulmans et les non‑alignés. 
Brèves françaises 
Le Sénat rejette le budget pour 2013 
La première partie du projet de loi de finances pour 2013 a été rejetée mercredi par les sénateurs par 165 voix contre 156, entraînant le rejet de l'ensemble du budget, le premier du quinquennat de François Hollande. Ce vote illustre une nouvelle fois l’absence de majorité gouvernementale au Sénat, les voix des partis d’opposition — UMP et centristes — conjuguées à l’abstention des communistes ayant suffi au rejet du texte. Le président de la commission des Finances, Philippe Marini, appartenant au collectif de la Droite populaire, avait auparavant dénoncé une « politique fiscale inacceptable et contre‑cyclique ». Le projet de loi de finances pour 2013, après un échec probable de la commission mixte paritaire repartira pour une nouvelle lecture à l'Assemblée nationale puis au Sénat, avant que les députés n'aient le dernier mot. C’est le quatrième texte du gouvernement rejeté par la Haute assemblée depuis le début du quinquennat socialiste. 
Une association appelle les « pays arabes » à reconnaître l'esclavage auquel ils ont contribué 
Le 2 décembre aura lieu la journée internationale de l’Abolition de l’esclavage. Alors qu'approche cette date, la Fondation du mémorial de la traite des Noirs a appelé les « pays arabes » à reconnaître leur rôle dans la traite des Noirs et l’esclavage. Une pétition en ligne a été lancée et une lettre adressée par la Fondation, à toutes les ambassades de « pays arabes » en France : Maroc, Koweït, Egypte, Liban, Algérie, Tunisie, Yémen. En effet, l'esclavage est principalement associé à l'occident lorsque la question est évoquée. Pourtant, la fondation rappelle dans sa lettre que le plus grand commerce négrier de l’Histoire s'est traduit par la déportation de 40 % des 42 millions de personnes vers le Maroc, l'Algérie, l'Arabie saoudite et l'Egypte notamment. L’association appelle à un rassemblement le 2 décembre devant l’ambassade du Maroc à Paris à midi et invite à écrire aux ambassadeurs des « pays arabes » à Paris. 
Brèves internationales 
La Turquie assouplit ses règles sur le voile 
La Turquie a levé l'interdiction faite aux élèves de porter le voile dans les établissements dispensant une éducation religieuse, ce que dénoncent des laïcs qui y voient une poussée islamiste du gouvernement. Le Premier ministre Recep Tayyip Erdogan a expliqué que cette décision était une « réponse à une demande » de l'opinion publique. « Laissons chacun habiller ses enfants comme il le souhaite, en fonction de ses moyens », a‑t‑il déclaré hier lors d'une conférence de presse. L'éducation est l'un des principaux terrains de bataille entre religieux traditionalistes, qui forment la base des soutiens de l'AKP, le parti du Premier ministre, et opposants qui accusent celui‑ci d'imposer des valeurs islamistes par des moyens détournés. 
Le Patriarcat de Moscou soutient les chrétiens de France contre la dénaturation du mariage 
Le responsable des relations ecclésiastiques extérieures du Patriarcat de Moscou a adressé une lettre chaleureuse au cardinal archevêque de Paris, André Vingt‑Trois. Il y a exprimé le soutien et la volonté du Patriarcat de Moscou de travailler ensemble au nom de la défense des valeurs chrétiennes. Le métropolite Hilarion de Volokolamsk y déplore notamment, en parlant de la France, je cite : « L’érosion des principes moraux dans la vie privée et publique qui se produit dans un pays ayant de profondes racines chrétiennes ». 

Barack Obama veut établir des relations fortes avec le nouveau 
président mexicain 
Le président américain a affirmé qu'il souhaitait établir de solides relations de travail avec Enrique Peña Nieto, le nouveau président mexicain élu en juillet dernier. Obama l'a reçu pour la première fois à la Maison‑Blanche. La question de la sécurité de la frontière terrestre que partagent les deux pays a été au cœur de la discussion. En effet, les Etats‑Unis partagent plus de 3.000 km de frontière avec le Mexique. Ils luttent avec le Mexique contre les trafics, notamment de drogue. Mais le président mexicain souhaite aller encore plus loin, par exemple dans le domaine de la création d'emplois. En un mot, cette visite semble annoncer un renforcement de l'intégration de la région Amérique du Nord, dans son ensemble. Rappelons que les Etats‑Unis, le Mexique et le Canada font déjà partis depuis 1994 de l'ALENA : Accord de libre‑échange nord‑américain. 
La Colombie ne reconnaît plus la Cour internationale 
de justice 
Le 19 novembre, un jugement de la Cour internationale de justice avait donné raison au Nicaragua contre la Colombie, dans une affaire de zone maritime contestée. Réagissant à cette décision, le président colombien, Juan Manuel Santos, a considéré qu’elle portait un "préjudice grave pour les intérêts nationaux". Il a ensuite dénoncé le pacte de Bogota de 1948, par lequel la Colombie reconnaissait la compétence de la Cour internationale de justice pour régler ses désaccords frontaliers avec les pays voisins. Rappelons que selon les statuts de l’ONU, les décisions prises par la Cour internationale de justice sont contraignantes. Si un accord à l’amiable n’est pas rapidement trouvé, le Nicaragua, qui a déjà envoyé sa flotte prendre possession des eaux disputées, pourrait saisir le Conseil de sécurité. 

La phrase du jour 
est du Primat des Gaules, le cardinal Barbarin 
« Il y a trois fois plus de jeunes musulmans à la mosquée le vendredi que de catholiques à la messe, le dimanche » a‑t‑il affirmé au cours de sa visite à Rome. Le cardinal a dressé un constat sombre de la foi des catholiques français. Il a assuré que la société française « crève de soif » spirituelle, et qu'« une attente incroyable » se décèle dans la jeunesse. Il a par ailleurs affirmé « Les chrétiens ont peur dans certains quartiers », dénonçant la montée de la haine contre les croyants en France et notamment les catholiques. 

Le chiffre du jour 
1,4 million d’euros 
C’est la somme que la ville de Chartres va consacrer à la restauration de ses églises. Si la cathédrale de Chartres, joyau de l’art gothique, est propriété de l’Etat, il n’en va pas de même pour les autres églises de la cité beauceronne, propriété de la commune. C’est donc elle qui a la charge de l’entretien de cet important patrimoine architectural. Ainsi, les églises Saint‑Aignan, Saint‑Pierre et Saint‑Martin‑au‑Val, toutes trois classées à l’inventaire des monuments historiques, vont faire l’objet, en 2013 d’importants travaux de rénovation d’un montant de 1,4 million d’euros. 
La bonne nouvelle du jour 
nous vient d’Alsace 
Le retable d’Issenheim, chef‑d’œuvre du Moyen Âge, a été sculpté pour les non‑voyants. Exposée au Musée Unterlinden, à Colmar, la peinture réalisée par Matthias Grünewald au XVIe siècle n’échappera désormais plus aux visiteurs aveugles et malvoyants. Depuis la mi‑novembre, ils peuvent en effet toucher des doigts Le retable d’Issenheim, grâce à sa retranscription en relief. Afin que les personnes aveugles et malvoyantes puissent percevoir l’aspect monumental de l’œuvre, la copie sculptée est, elle aussi de grande dimension, mais chaque panneau n’est pas plus large que deux bras ouverts, afin que les visiteurs puissent, d’un seul geste, saisir l’unité de la scène. Une audio‑description complète la sculpture et aide à lire les bas‑reliefs. 
